
 
 
 
 
 
 
 

 

1er Mai 2019 
Les travailleurs du second oeuvre ont plusieurs raisons pour manifester ce 1er mai aux 
côté du reste des travailleurs de ce pays et de nos collègues du monde entier. 
 
Tout d’abord, afin d’exprimer notre refus à l’accord-cadre avec l’Union Européenne qui 
prétend à ce que toutes les mesures de protection de nos salaires soient soumises aux 
critères du libre-échange.  
 
L’UE souhaite un assouplissement des mesures d’accompagnement, lié à la libre-
circulation des personnes.  
Or, sans les mesures existantes, le dumping salarial augmenterait, c’est-à-dire, que les 
travailleurs européens pourraient venir travailler en Suisse pour des salaires inférieurs à 
ceux qui existent ici, mettant en danger les salaires et les places de travail et augmentant 
ainsi l’exploitation des travailleuses et travailleurs. 
 
De plus, l’accord-cadre imposerait presque automatiquement la législation européenne 
en Suisse, y compris le financement de divers secteurs. C’est ce qu’on a pu constater 
dans le reste de l’Europe et qui a amené à la privatisation et la perte de milliers de places 
de travail dans le domaine public des communications, de l’énergie et de la santé. 
 
Mais nous devons aussi manifester pour montrer au patronat que nous allons continuer 
notre lutte pour améliorer nos conditions de travail et notre salaire. La nouvelle CCT de 
notre secteur a augmenté la flexibilité des heures de travail, bien qu’elle maintienne la 
plupart des droits obtenus. Mais ces droits, tels que les frais de déplacement, les 
indemnités de repas ou la sécurité au travail, ne sont pas toujours respectés par les 
patrons. 
 
Au contraire, nous continuons à recevoir chaque année des augmentations des primes 
d’assurance maladie, des loyers (qui ne sont pas prises en compte lors du calcul de 
l’indice des prix à la consommation), tandis que notre salaire, après six ans, a seulement 
été augmenté de 60 francs. Depuis ce jour, nous débutons la campagne salariale 2019, 
nous voulons des augmentations réelles!! 
 
Cette année, nous soutenons aussi la lutte des femmes pour l’égalité salariale. Les 
femmes représentent la moitié de la classe ouvrière, par conséquent toute discrimination 
et agression subie divise et affaiblit l’ensemble des travailleurs. C’est pouquoi, nous 
exigeons l’extension du congé paternité et nous soutenons la grève des femmes du 
14 juin prochain. 
 
Dans ce pays la majorité des travailleurs du second oeuvre n’ont pas le droit au vote, 
étant de nationalité étrangère, mais nous pouvons toutes et tous exercer une forme de 
démocracie directe pour nous faire entendre : nous organiser et nous mobiliser 
ensemble. 
 

Plus nous serons nombreux et plus fort nous nous battrons, nous 
pourrons mieux défendre nos emplois et des salaires dignes. 

 

Contre l’accord-cadre et 
pour nos salaires ! 


